2

Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 26/06/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1.  Budget commune : décision modificative n°2

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la commune de Touvre,

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de payer l’annonce d’insertion dans les journaux pour le PLU:

Investissement Dépenses : 

2031 : 

- 700.00 euros

Investissement Dépenses :

2033 : 

+ 700.00 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

2. Budget commune : décision modificative n°3
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la commune de Touvre,

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de régulariser des articles dépourvus de crédits budgétaires :

Investissement Dépenses : 
21568
 : 

- 20 000.00 euros

Investissement Recettes :
021
 : 

- 20 000.00 euros

Fonctionnement Dépenses : 023
 :

- 20 000.00 euros

Fonctionnement Dépenses : 012
 :

+ 20 000.00 euros 


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

3. Budget « CCAS » : décision modificative n°1
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget du CCAS de la commune de Touvre,

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de régulariser des dépenses d’URSSAF et les colis dans anciens du Noel 2012 :

Fonctionnement Dépenses : 
6248 : 

+ 50.00 euros

Fonctionnement Dépenses :
6451 : 

+ 2.00 euros

Fonctionnement Dépenses : 
6562 : 

- 447.00 euros

Fonctionnement Dépenses :
60623 : 
+ 395.00 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

4. Budget Quai 55 : décision modificative n°3
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4,

Vu le budget annexe du Quai 55,

Madame le maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de régulariser un loyer :

Investissements Dépenses : 
2315 : 


- 36 067.00 euros

Investissements Dépenses :
2313: 


+ 14735.00 euros

Investissements Dépenses : 2041582


+ 21 332.00 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

5. Proposition de tarifs pour la rentrée 2013 : garderie périscolaire

Madame le Maire propose à l’assemblée d’augmenter les tarifs de la garderie périscolaire comme suit :

1 enfant : 13.50 €/mois
2 enfants : 21.50 €/mois
3 enfants : 27 €/mois
Garde occasionnelle : 1.50€/séance

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· APPROUVE les tarifs de la garderie périscolaire à compter de la rentrée 2013 comme indiqués ci-dessus.

6. Régie périscolaire
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il y a de plus en plus d’impayés concernant la garderie périscolaire.

La commune n’ayant aucun moyen de pression sur les familles, Madame le Maire propose de mettre fin à la régie communale – qui encaisse les chèques et espèces – et propose de passer au paiement par TIPI (titre payable sur internet) dès la rentrée de septembre 2013.

De ce fait, c’est la Trésorerie qui enverra les factures aux familles et qui se chargera de recouvrer les impayés.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· DECIDE de mettre fin à la régie communale « garderie périscolaire »
· DECIDE de mettre fin à l’indemnité de régisseur de Mme BERGUIN à compter du 01/09/2013
· ACCEPTE de proposer aux familles le paiement par TIPI
7. Tarifs concessions de cimetière

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2223-1, 

 Madame le maire informe l’assemblée que les tarifs des concessions de cimetière et du columbarium sont très bas et plus du tout représentatif.

Elle demande à l’assemblée de se prononcer sur l’augmentation ou non des tarifs.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· DECIDE d’instaurer les tarifs suivants à compter du 1er septembre 2013 :

· Concessions trentenaires dans le cimetière communal 
: 
80
€/m²

· Columbarium (concession trentenaire)


: 
800
€

· Dépositoire communal : gratuit le 1er mois, puis 


50
€/mois

· DIT que les arrêtés portant réglementation de police du cimetière et du columbarium restent en vigueur.

8. Convention de prêts des salles communales

Madame le Maire propose à l’assemblée de revoir la participation aux charges telles que l’eau, l’électricité, le chauffage, des bâtiments communaux utilisés par les associations et intervenants hors commune.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· DECIDE d’instaurer à compter du 1er janvier 2014 le paiement d’une participation pour les associations et intervenants hors commune qui utilisent les bâtiments communaux.

· FIXE cette participation à 150 € par an.
9. Proposition de vente d‘une partie de chemin communal lieu-dit « Les Châtins »

Madame le Maire rappelle les termes de la lettre de M. et Mme DOCHE Emmanuel, habitants 5 Route de la Sablière, reçue le 15 février 2013.

Ces derniers souhaitent acquérir la parcelle AW 150 d’une superficie de 185 m².
Vu que cette partie de chemin est non utilisé 

Vu que cette partie n’a pas d’utilité communale

Vu que le propriétaire riverain en demande la rétrocession,

Considérant que la partie du chemin rural concerné a cessé d’être entretenu et utilisé par la commune depuis très longtemps, qu’elle est inexistante dans les faits,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, émet un avis favorable à l’aliénation d’une partie de ce chemin rural, aux conditions suivantes : 

Les frais relatifs, 

· à l’acte de vente qui sera passé chez le notaire 

· le document d’arpentage et de géomètre seront à la charge de M. et Mme DOCHE.

En outre, le prix de vente est fixé à 2.50 € le mètre carré. 

10. Proposition du GrandAngoulême quant à l’adhésion éventuelle de la commune à la Société Publique Locale d’Aménagement du GrandAngoulême
Le Conseil Municipal,

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2013.04.065 du 11 avril 2013 relative à la création d’une Société Publique Locale d’Aménagement « Grand Angoulême Mobilité Aménagement : approbation des statuts ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2013.04.066 du 11 avril 2013 relative à la création de la Société Publique Locale d’Aménagement « Grand Angoulême Mobilité Aménagement : participation au capital social ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2013.05.155 du 23 mai 2013 relative à la création de la Société Publique Locale d’Aménagement « Grand Angoulême Mobilité Aménagement : désignation des représentants au Conseil d’Administration et à l’Assemblée Générale ;

Considérant que cette Société Publique Locale d’Aménagement Mobilités Aménagement (SPLA) est un outil pour mettre en œuvre les priorités de la politique des déplacements de notre agglomération et notamment celle liées au Transport en Commune en Site Propre (TCSP) et à la ZAC de la Gare ;

Considérant que la commune de Touvre n’est que peu impactée par la politique des déplacements sur le Grand Angoulême ;

Décide, à l’unanimité des membres présents, de ne pas participer à cette SPLA.
11. Indemnité de délégation
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’elle a reçu une lettre de démission de Monsieur Cyril CHEMINADE dans ses fonctions de Conseiller Délégué.
Cette démission prend effet à compter du 1er juillet 2013.

A ce titre, Madame le Maire met fin au versement de l’indemnité de Monsieur CHEMINADE au 1er juillet 2013.
QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES   
· Départ de l’association « Les Marauders »
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’à compter du 1er septembre 2013, les « Marauders » quitteront le stade de foot de Touvre pour utiliser celui de la CIFOP.
Un état des lieux est prévu le 12 aout 2013, il est demandé au Garde-Champêtre d’être accompagné du Président du Club de foot pour éviter tous litiges ultérieurs. 
· Association VIA PATRIMOINE – Rapport de M. Laurent AVONDE, Vice-président
Le 29 avril, le commissaire aux comptes de l’association informe la Président et la directrice qu’il va lancer une procédure d’alerte. Le 3 mai le commissaire aux comptes laisse 15 jours à l’association pour lui clarifier sa comptabilité. Le 14 mai le Bureau se réunit en urgence à ma demande en Qualité de Vice-Président car le Président est en congés. La situation fait état d’un déficit budgétaire de 81000 €. Le Bureau découvre également une indemnité de rupture conventionnelle de 12000 € pour l’ancienne directrice.

Le 21 mai,  le Président informe le Bureau qu’il vient de découvrir cette malheureuse situation financière. Il est décidé une réponse au commissaire aux comptes et un gel de cette indemnité. Egalement est programmé un Bureau le 6 juin et une réunion avec les financeurs le 7 juin. Une réunion technique a lieu le 13 juin où  un expert mandaté par la ville d’Angoulême a demandé à l’assemblée « si elle autorise l'association, en cas de besoin de trésorerie, à se servir des sommes provisionnées sur les livrets à condition de les remettre en provision dès que possible ». Les personnes présentent ont donnés leur accord.  Monsieur AVONDE a rappelé que le Bureau est l’instance décisionnaire et que ce dernier n’a pas autorisé à piocher dans le livret réservé aux provisions pour rembourser la DRAC ainsi que l’URSSAF, si le procès devait être perdu en appel. Par ailleurs, et considérant les récents articles dans la presse locale Monsieur AVONDE a souhaité ne pas participer aux  rencontres avec le personnel programmées le 26 juin soit juste avant une rencontre avec les financeurs et également un Conseil d’Administration prévu en soirée, ne sachant pas ce qui allait être dit.

Aussi, et considérant la situation évoquée, Monsieur AVONDE a demandé un entretien avec le Président et la Directrice afin de connaître leurs récentes actions, mais également la vision à très court terme ainsi qu'à moyen terme du Président.
· Pôle paramédical 
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que suite à la demande de la podologue, l’orthophoniste et l’infirmière,  il est décidé que :
· Le ménage et l’entretien des locaux communs (salle d’attente, sanitaire) seront effectué par un agent communal à raison d’une heure par semaine.
· La commune ayant acheté l’extincteur, l’entretien sera à la charge des locataires.

· Les plaques professionnelles sont à la charge des locataires ainsi que leur pose.
· Formation secrétaire itinérante du Centre de Gestion de la Charente
Madame le Maire informe que Julie FOURNET sera en formation au secrétariat de la mairie du 1er juillet au 26 juillet 2013. Ensuite elle intégrera le pôle des secrétaires itinérantes du CDG 16.
Les délibérations peuvent être consultées au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  02/07/2013
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